
O  
ARRÊTÉ N° ARR_2022_1394_TARIF_TARIFS 2023 LDA39

Service : PAT - LABORATOIRE DEPARTEMENTAL D'ANALYSES

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

VU La loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions,

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L3211-2 5°,

VU La Délibération n° CD_2021_042 du 1er juillet 2021 donnant délégation au Président du Conseil départemental,
notamment, en matière de fixation des droits au profit de la collectivité n’ayant pas un caractère fiscal,

VU La  délibération  n°  CD_2021_070  du  8  novembre  2021  précisant  la  délégation  au  Président  du  Conseil
départemental, notamment, en matière de fixation des droits au profit de la collectivité n’ayant pas un caractère
fiscal,

ARRÊTE

ARTICLE 1 Objet

La participation financière  due  par  les  usagers  du Laboratoire  Départemental  d’Analyses  du Jura,
LDA39, pour des prestations relevant de sa compétence et frais annexes, est déterminée en euros hors
taxe. Les prestations sont facturées à l’analyse ou au forfait.

Les  tarifs  sont  modifiés  lors  de  l’actualisation  des  méthodes  d’analyses  existantes  ou  lors  de  la
modification du prix de revient de l’analyse.

Par prestation relevant de sa compétence et frais annexes, il faut entendre, outre les analyses :
• les visites d’exploitation (élevage, pisciculture, etc.) et les visites d’entreprises (cave vinicole,

entreprise agroalimentaire, cuisine, site industriel, station d’épuration, etc.),
• les interventions lors de journées de formation,
• la prise en charge d’échantillons pour sous-traitance,
• la réalisation de prélèvements et la collecte d’échantillons,
• la préparation et la fourniture de divers produits destinés aux professionnels ou particuliers,
• les prestations de métrologie,
• les audits et/ou bilans sanitaires réalisés par des personnes habilitées,
• les prestations de conseil,
• les travaux d’études et d’expertise,
• les locations de matériels,
• les frais de déplacement,
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• les frais d’emballage et de port des échantillons,
• tout autre acte pour lequel le LDA39 est reconnu compétent, soit du fait de son personnel, soit

du fait de ses équipements.

Pour tout acte non mentionné, le tarif appliqué est calculé par référence à des actes d’importance
comparable.

ARTICLE 2 Révision tarifaire

La Comité de Pilotage du laboratoire réuni le  20 octobre 2022 a établi le taux de révision tarifaire à
4,90 % pour 2023 au vu des éléments présentés par le LDA39.

ARTICLE 3 Frais de dossier

Chaque  apport  de  prélèvements  donne  lieu  à  l’ouverture  d’un  dossier  facturé  7,90 € HT (non
remisable).  Ces frais  de  dossiers  ne  sont  facturés  qu’une fois  par  jour  d’apport  et  par  client.  Par
dérogation, la facturation de frais de dossier ne s’applique pas aux analyses du secteur Œnologie ni à
celles du secteur Lait en élevage.

ARTICLE 4 Devis

En réponse à des demandes nouvelles, le LDA39 peut être amené à répondre par un devis. Ce devis
tiendra compte des aspects particuliers de la demande (nombre d’échantillons, fréquence, méthode,
etc.). Un tarif dégressif peut être appliqué si le volume et la nature des analyses demandées permettent
d’escompter  une  meilleure  valorisation  du  travail  du  laboratoire  (planification,  automatisation,
regroupement d’analyses, etc.).

Lors de demandes présentant un caractère d’urgence, le LDA39 se réserve le droit d’accepter ou non
les échantillons. En cas d’acceptation, les remises éventuelles peuvent être supprimées (le client en sera
prévenu). Si l’urgence nécessite un travail à réaliser un jour de fermeture du laboratoire au public, un
tarif spécifique sera appliqué en accord avec le client.

Lors de demande ponctuelle importante, il peut être proposé un tarif forfaitaire pour la globalité de
l’étude demandée.

ARTICLE 5 Cas particuliers

Dans  le  cadre  de  sa  politique  de  soutien  à  l’état  sanitaire  des  cheptels  du  territoire,  à  l’activité
économique  du  territoire  et  dans  un souci  de  contribuer  à  la  sécurité  sanitaire  des  aliments,  le
Département du Jura peut accorder des tarifs préférentiels dans les conditions définies ci-après :

5.1 Conventions et marchés publics

Des conventions peuvent être signées entre un usager ou un groupement d’usagers et le Département
du Jura, dans lesquelles sont précisés les engagements réciproques des signataires. Ces conventions
sont des contrats administratifs.

Dans  le  cadre  de  ces  conventions,  des  remises  peuvent  être  accordées  en  fonction  du  nombre
d’adhérents, du chiffre d’affaires ou du nombre de prélèvements prévus, dans certaines conditions de
planification et de coordination du travail.

De même, des marchés publics peuvent être conclus entre un usager ou un groupement d’usagers et le
Département  du  Jura,  dans  lesquels  sont  mentionnés  les  engagements  réciproques  des  parties,  y
compris l’application de conditions tarifaires particulières, le cas échéant. Ces marchés publics sont,
par nature, des contrats administratifs.

5.2   Santé animale  
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• Animaux d’élevage
Depuis  2017,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  NOTRe,  les  tarifs  appliqués  ne  sont  plus
minorés pour des motifs sanitaires et ou de pathologie.

• Faune sauvage
Les  tarifs  d’analyses  de  faune  sauvage  réalisées  pour  le  réseau  SAGIR  de  surveillance  de  l’état
sanitaire de la faune sauvage sont au catalogue des tarifs et évoluent en fonction du changement des
objectifs  recherchés  et  de  leur  complexification.  Une  convention  est  passée  avec  la  Fédération
Départementale des Chasseurs du Jura compte tenu d’un certain volume d’analyses annuelles.

5.3   Nécessités de service  

Certains actes, réalisés pour les nécessités du service ou pratiqués dans un but de documentation ou de
recherche scientifique, peuvent ne pas être facturés.

ARTICLE 6 Modalités d’application et de facturation

Les présentes dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 2023.

La facture est adressée à l’usager ou au tiers désigné lors de la commande.
Dans le cas des clients réguliers, les factures peuvent être regroupées sur un relevé établi à rythme
mensuel ou trimestriel.

Le montant des factures ne peut être inférieur à 5,00 € TTC, soit 4,17 € HT à l’exception des factures
rattachées à un relevé et des factures concernant le secteur Lait en élevage.

ARTICLE 7 Délais de paiement

Les factures ou relevés de factures établis par le LDA39 doivent être acquittés dans un délai de 30
jours à compter de leur date de validation.
Une première relance est adressée au débiteur 30 jours fin de mois à compter de la date de validation
de la facture ou du relevé lui accordant 30 jours supplémentaires à compter de la date de cette relance.
Passé ce délai supplémentaire de 30 jours, une deuxième et dernière relance est adressée au débiteur lui
accordant un délai de 7 jours à compter de la date de cette relance.
Les factures ou relevés impayés sont transmis à Monsieur le Chef du Service de Gestion Comptable de
Lons-le-Saunier auprès duquel l’usager en devient redevable.

En l’absence de recouvrement constatée par Monsieur le Chef du Service de Gestion Comptable de
Lons-le-Saunier,  le  laboratoire  peut  décider  de  ne  plus  accepter  de  prélèvements  ou  de  ne  plus
communiquer les résultats jusqu’au règlement des sommes dues.

ARTICLE 8 Conventions et devis en cours

Les dispositions du présent arrêté  devront être  introduites  dans toutes  les conventions et  devis en
vigueur dès que possible. Ces conventions et devis dont le contenu est entièrement défini par le présent
arrêté,  ne  confèrent  aucun  droit  acquis  aux  usagers  du  service  public  administratif  assuré  par  le
LDA39.  En  conséquence,  les  dispositions  du  présent  arrêté  peuvent  se  substituer  à  celles  des
conventions et devis en vigueur, par voie de décision individuelle notifiée.

Par contre, les tarifs actualisés s’appliquent dès le 1er janvier de chaque année.

Toutes les conventions et devis passés en application des articles 4 et 5 peuvent être résiliés de plein
droit par le Département pour motif d’intérêt général ou en cas de manquement aux obligations de
l’usager signataire, sans qu’aucune indemnisation de ce dernier ne soit due.

ARTICLE 9 Catalogue des tarifs

Le catalogue des tarifs du LDA39 est joint en annexe du présent arrêté.
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ARTICLE 10 Abrogation

Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté départemental n° ARR_2021_1249_TARIF_TARIFS 2022
LDA39.

ARTICLE 11 Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besançon pour
excès de pouvoir dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 12 Exécution

Madame la Directrice Générale des Services du Département, Monsieur le Chef du Service de Gestion
Comptable de Lons-le-Saunier et Monsieur le Chef du Service du LDA39 sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lons-le-Saunier, le

Signature de l’arrêté  

#signature#
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